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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 9 OCTOBRE 2025

L'AN  deux mille  vingt-cinq,  le  09 octobre,  le  conseil  municipal  d'Aubervilliers,
convoqué le 3 octobre 2025, s'est réuni Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville à
sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 

Etaient présents     :  FRANCLET Karine, SACK Pierre, HADJI-GAVRIL Michel, BAZIZ
Yasmina,  MONTEIRO  Miguel,  REMY  Marie-Pascale,  BIDAL  Damien,  MARTIN
Samuel, BOUZIDI Zakia, LESERRE José, MESSEZ Marie-Françoise , DANDRIEUX
Dominique , LEGENDRE Jérôme, DESIR Sandrine, ALLAIN Philippe, LOE Patricia,
GODIN Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire

DESCAMPS  Alain,  SCHROEDER  Cédric,  LE  ROY  Franck,  VACHER  Annie,
FAUCHEUX Gilbert, HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES PEIXOTO
Maria Elisabete, HOCINE Massinissa, CHIKHDENE Zayen, KARROUMI Sofienne,
BELAIR  Katalyne,  NAULEAU  Pierre-Yves,  DAGUET  Anthony,  NEDELEC  Soizig,
COHEN-HADRIA Yonel,  DJEBBARI Nabila,  Conseillers  Municipaux et  Conseillers
Municipaux délégués.

Etaient  absents  :   EMEL Maryse,  GUERRIEN Marc,  NIFEUR Nadège,  BOUCHA
Safia, YAOU Fatima.

Excusés :
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Représentés par     :

Madame Ling LENZI Monsieur Pierre SACK

Madame Véronique DAUVERGNE Monsieur Michel HADJI-GAVRIL

Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Philippe ALLAIN

Monsieur Thierry AUGY Madame Marie-Françoise MESSEZ

Madame Solène DA SILVA Madame Annie VACHER

Madame Sandrine GRYNBERG DIAZ Monsieur Zayen CHIKHDENE

Monsieur Lewis CHARTIER Madame Mizgin OZHAN

Madame Margaux HOUIS Monsieur Franck LE ROY

Monsieur Jean-Paul GILLY Monsieur Damien BIDAL

Madame Marie-Amélie ANQUETIL Madame Marie-Pascale REMY

Monsieur Jean-Jacques KARMAN Madame Soizig NEDELEC

Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI

Madame Evelyne YONNET-SALVATOR Monsieur Pierre-Yves NAULEAU 

Secrétaire de séance : Mizgin OZHAN
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Séance du Conseil Municipal du 09/10/25

DGA Développement/ Direction de l'Habitat/

N°142

OBJET : Protocole d'intervention à conclure entre la SIFAE et la Ville 
d'Aubervilliers

LE CONSEIL,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Michel HADJI-GAVRIL,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ;

Vu le Code de l’urbanisme ;  

Vu le projet de Protocole d’intervention à conclure entre la Commune d’Aubervilliers
et la Société Foncière et Immobilière d’Action Logement et de l’Etablissement Public
Foncier  d’Ile  de  France  (SIFAE)  pour  lutter  contre  la  dégradation  du  tissu
pavillonnaire ;

Considérant la volonté de la commune d’Aubervilliers de lutter contre l’habitat indigne
et les marchands de sommeil ;

Considérant que la SIFAE a été constituée pour accompagner les collectivités dans
la lutte contre l’habitat indigne ;

Considérant que la SIFAE, créée le 05 février 2021, a pour objet la mise en œuvre
d’opérations de traitement de zones pavillonnaires dégradées ainsi que l’acquisition
et la mise à disposition de fonciers, bâtis ou non, pour la production de logements
abordables ;

Considérant que la mise en œuvre des dispositions du  Protocole d’intervention  à
conclure entre  la  commune  d’Aubervilliers  et  la  SIFAE  permet d’engager  une
démarche partenariale et concertée visant à protéger le tissu pavillonnaire, à enrayer
sa dégradation et à développer pleinement ses atouts ;

Considérant l’intérêt de ce partenariat pour la Commune ;

Adoption à l'unanimité par 43 pour , 5 ne prennent pas part au vote( Samuel 
MARTIN, Zakia BOUZIDI, Zayen CHIKHDENE, Zishan BUTT, Nabila DJEBBARI)

DELIBERE :

APPROUVE  le  protocole  d’intervention  d’une  durée  de  deux  ans, tacitement
reconductible pour la même durée, à conclure entre la ville d’Aubervilliers et la SIFAE
pour lutter contre la dégradation du tissu pavillonnaire.

AUTORISE Madame le Maire ou son représentant, à signer ledit protocole ainsi que
tout document relatif à la présente délibération.
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DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente
délibération.

DIT  que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le
Département, au titre du contrôle de légalité.

DIT  que cette  délibération peut  faire  l’objet  d’un recours soit  gracieux auprès du
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen
de  la  plateforme  Télérecours (https://www.telerecours.fr/),  dans  un  délai  de  deux
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai  de deux mois
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

Reçue en préfecture le : 14/10/25
Accusé en préfecture :
93-219300019-20251009-lmc140953-DE-1-1
Publiée le : 14/10/25
Certifiée exécutoire : 14/10/25

Le Maire,
Karine FRANCLET
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PROTOCOLE D'INTERVENTION ENTRE LA COMMUNE D'AUBERVILLIES ET LA SIFAE POUR 
LUTTER CONTRE LA DEGRADATION DU TISSU PAVILLONNAIRE

ENTRE :

La Commune d’Aubervilliers, dont l'Hôtel de Ville est situé 2 Rue de la Commune de Paris, 
93300 Aubervilliers

Représentée par Madame Karine FRANCLET, en sa qualité de Maire, dûment habilitée par 
une délibération n°XXX du Conseil municipal du 09 octobre 
2025XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, aux fins des présentes

Ci-après dénommée « La Ville »

D'une part

ET :

La Société Foncière et Immobilière d'Action Logement et de l'Etablissement Public Foncier 
d’Ile de France (ci-après désignée « SIFAE »), société par actions simplifiée au capital de 
40.000.000 €, approuvée par l'Assemblée Générale constitutive du 5 février 2021 et 
immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro 894 385 517, dont le siège est situé 4-14 rue 
Ferrus - 75014 PARIS,

Représentée par Madame Léa MAKAREM, en sa qualité de Présidente dûment habilitée aux 
fins des présentes,

D'autre part

Ensemble dénommées « Les Parties »
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EXPOSE PREALABLE

La demande croissante de logements en Ile de France génère une forte pression sur les marchés, 
particulièrement en première couronne et autour des axes de transport. La production neuve ne 
répondant pas à tous les besoins, un développement endogène s’opère sur certains secteurs, 
notamment par une division de logements existants ou une transformation en logement de 
différentes surfaces ne remplissant plus leur fonction d’origine.

Ce phénomène en accélération est particulièrement préoccupant en tissu pavillonnaire lorsque les 
divisions sont réalisées dans des conditions ne répondant pas aux critères de décence de l’habitat. 

Les problématiques émergentes dans le parc privé, particulièrement la présence d’habitat indigne et 
le phénomène de division de logement font l’objet d’enjeux spécifiques, identifiés au PLH du 
territoire de Plaine Commune. 

Plusieurs phénomènes sont constatés :

• Multiplication des découpes et divisions de propriétés,
• Construction de logements en deuxième plan,
• Divisions de pavillons en petits logements

Ces découpages renforcent la pression sur les réseaux et les équipements (scolaires notamment) et 
accentuent le développement du mal logement sur le territoire, priorité inscrite au PLHi. Le parc 
privé potentiellement indigne y est surreprésenté par rapport à l’ensemble de la région IDF, avec 
13 100 résidences principales considérées comme potentiellement indigne sur le territoire de Plaine 
Commune.

A Aubervilliers, le nombre de logements concernés est estimé à 22% des résidences principales du parc 
privé, soit plus de 3400 logements. C’est le taux le plus élevé du territoire de Plaine Commune et l’un 
de plus élevés de France. 

La ville d'Aubervilliers a toutefois un long passé en matière d'interventions sur l'habitat privé ancien et 
a été pionnière en matière de lutte contre l'habitat indigne, question qui se pose avec une acuité 
particulière sur son territoire compte tenu des caractéristiques spécifiques de son parc d'habitation.

Cette action s’inscrit aujourd’hui dans le cadre des objectifs du Programme Local de l’Habitat de Plaine 
Commune 2022-2027, et dans celui du 4ème Protocole de coopération dans la lutte contre l’habitat 
indigne à Aubervilliers (PLHI d’Aubervilliers) conclu entre la Ville, l’Etat et Plaine Commune le 
13/12/2023 pour une durée de 5 ans. 
Le PLHI d’Aubervilliers prévoit ainsi le développement de partenariats avec les intervenants 
dont l’action est indispensable dans la lutte contre l'habitat indigne, dont le maintien de la 
collaboration avec la SIFAE pour la lutte contre la dégradation du tissu pavillonnaire. La 
SIFAE S.A.S., société par actions simplifiées commune d’Action Logement Immobilier et de 
l’Etablissement Public d’Ile de France, a été constituée pour accompagner les collectivités dans la 
lutte contre l’habitat indigne. Elle a pour objet :

• La mise en œuvre d’opérations de « traitement de zones pavillonnaires dégradées », 
intégrant notamment la requalification de logements pavillonnaires du fait de problèmes de 
suroccupation, d’insalubrité ou d’exploitation par des marchands de sommeil.

• L’acquisition et la mise à disposition de fonciers, bâtis ou non, pour la production de 
logements abordables en location sociale ou intermédiaire ainsi qu’en accession sociale à la 
propriété, et accessoirement en accession libre, tout en préservant leur accessibilité 
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économique sur le long terme, au fil des locations et des reventes, dans le cadre d’un « 
dispositif d’office foncier ».

Dans ce contexte, la ville d’Aubervilliers et la SIFAE, ont signé le 01/09/2021 un protocole 
d’intervention couvrant les secteurs pavillonnaires afin de réduire la part d’habitat indigne, 
d’empêcher les divisions pavillonnaires, et de recréer une nouvelle offre de logements de qualité, 
notamment destinée aux salariés. Ce protocole a été conclu pour une durée de 2 ans renouvelable, 
jusqu’au 01/09/2025.

L’action de la SIFAE a permis d’acquérir 6 pavillons, formant un panier d’intervention de 9 logements. 
Ce panier a été cédé au bailleur social I3F, filiale d’Action Logements, pour la réalisation de 7 
logements en locatifs intermédiaires et 2 logements en locatifs sociaux en PLS.

L’intervention de la SIFAE dans le tissu pavillonnaire albertivillarien a répondu aux objectifs décrits 
dans le protocole du 01/09/2021, à savoir :

• Empêcher les divisions pavillonnaires et limiter les mises en locations de logements de 
mauvaise qualité, voir indécents,

• Réduire la part de propriétés privées indignes et réhabiliter durablement le parc individuel,
• Améliorer les performances énergétiques du parc, et ainsi lutter contre la précarité 

énergétique,
• Créer une offre variée de logement par la transformation de pavillons ou leur démolition-

reconstruction, en privilégiant les orientations stratégiques inscrites au PLHi, à savoir 
développer l’offre en accession abordable et en locatif intermédiaire, notamment destinée 
aux salariés d’entreprise ou aux personnes âgées, ou encore développer une offre dédiée aux 
multiples besoins spécifiques. 

Conscients de l’enjeu que représente le tissu pavillonnaire et satisfaits du travail partenarial engagé 
lors du précédent protocole d’intervention, la Ville et la SIFAE souhaitent poursuivre la démarche 
partenariale et signer un nouveau protocole d’intervention à échéance du précédent.

Le renouvellement de l’action de la SIFAE avec la signature du présent protocole, s’inscrit dans la 
continuité du travail partenarial mené avec succès entre la SIFAE et les services de la Ville.
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ARTICLE 1 — OBJET DU PROTOCOLE

Le présent Protocole a pour objet de définir l'articulation entre les différentes actions menées per la 
Ville et la SIFAE pour agir efficacement contre le mal logement en tissu pavillonnaire et préserver la 
qualité de vie et l'accueil de tous les publics.

ARTICLE 2 – ATTENDUS ET FINALITES

Les interventions des deux Parties ont pour finalité, sur le pavillonnaire de :

• Empêcher les divisions pavillonnaires et limiter les mises en locations de logements de 
mauvaise qualité, voir indécents,

• Réduire la part de propriétés privées indignes et réhabiliter durablement le parc individuel,
• Améliorer les performances énergétiques du parc, et ainsi lutter contre la précarité 

énergétique,
• Adapter le parc individuel au vieillissement et aux nouveaux usages,
• Créer une offre variée de logement par la transformation de pavillons ou leur démolition-

reconstruction, en privilégiant les orientations stratégiques inscrites au PLHi, à savoir 
développer l'offre en accession abordable.

ARTICLE 3 – COORDINATION DES ACTIONS 

L'efficacité de la démarche passe par une action conjuguée et partenariale de la SIFAE et de la Ville 
agissant sur le champ de la lutte contre l'habitat indigne.

3.1 — Actions relevant de la compétence de la Ville

3.1.1 — Intégration d'une démarche de lutte contre l'habitat indigne et la division du tissu 
pavillonnaire dans la politique de l'habitat à l'échelle de la Ville

Les objectifs de la lutte contre l’habitat indigne à Aubervilliers énoncés dans le PLHI d’Aubervilliers 
sont les suivants :

• Faire en sorte que les occupants d'immeubles et de logements indignes puissent vivre dans 
des conditions normales de salubrité et de sécurité et traiter les désordres le plus tôt possible 
pour ne pas laisser la situation se dégrader ;

• Articuler les procédures de police administrative à l'immeuble avec les dispositifs spécifiques 
à la réhabilitation de l’habitat ancien (traitement à l'îlot, dispositifs Anah type OPAH ou POPAC, 
etc ; opérations ANRU, …) ;

• Anticiper les besoins en hébergement temporaire et en relogement, et identifier les situations 
qui peuvent être traitées en permettant le maintien ou le retour dans les logements des 
occupants après réalisation des travaux ;

• Lutter contre les propriétaires « indélicats » et « les marchands de sommeil » ;
• Développer le partenariat avec d'autres intervenants dont l'action est indispensable à la lutte 

contre l'habitat indigne ;
• Mettre en œuvre un dispositif de veille et de suivi de manière régulière.

Pour atteindre ces objectifs en tissu pavillonnaire dans le périmètre annexé au présent protocole,  la 
Ville a mis en œuvre et entend étudier la mise en œuvre des outils suivants :

• Renforcement de l’action du service communal d’hygiène et de santé dans les nouveaux 
périmètres identifiés à enjeux (secteur pavillonnaire du nord-est et secteur du Pressensé)

• Mise en place du permis de louer sur ces deux secteurs,
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• Préemption spécifique pour agir contre les situations d'habitat indigne et de division 
pavillonnaire dans le cadre de la politique locale de l'habitat,

3.1.2 — Veille sur les quartiers pavillonnaires et suivi des DIA
• 3.1.2.1 — Actions de veille

La Ville assure une vigilance d'ensemble sur le territoire afin de mesurer l’évolution du phénomène 
de division et de dégradation. En fonction des besoins, elle pourra être amenée à réaliser des études 
de diagnostic sur le pavillonnaire en risque de dégradation.

Pour éviter les divisons pavillonnaires, la Ville a mis un recensement des signalements (riverains, EDF, 
autres services) ou des signes d'alertes (nombre anormal de boites aux lettres ou antennes 
paraboliques, volume d'ordures ménagères, travaux réalisés pour transformer des locaux en 
logements).

Peuvent être également évoqués :

• Un partenariat mis en place avec ENEDIS/EDF s'agissant des nouvelles demandes de 
raccordement.

• Un partenariat avec LA POSTE pourra être étudié pour mettre en place un système d'alerte 
sur les demandes d'ajout de boites aux lettres.

Lorsque des indicateurs d'alerte sont identifiés, des vérifications à l'adresse seront réalisées par les 
services communaux, si besoin en entrant en contact avec les propriétaires.

• 3.1.2.2 — Suivi des DIA
Le suivi des DIA déjà mis en place permet de repérer certains propriétaires ou SCI ayant déjà pratiqué 
des divisions ou de repérer les logements suspectés d’être divisés.

Le suivi des DIA conjugué à l'utilisation du Droit de Préemption Urbain (DPU) a pour objectif :

• D'améliorer la connaissance sur les secteurs à risque et évaluer certaines situations 
potentiellement dangereuses,

• De préempter des biens conformément aux politiques de l'habitat de la Ville pour empêcher 
des divisions ou des mises en location de logements indignes ne présentant pas les qualités 
requises (surface, accès à la lumière naturelle, normes de sécurité, notamment) sous réserve 
d'une motivation suffisante,

• De mettre en œuvre la politique de l'habitat déclinée à l'échelle communale et 
intercommunale :

o En régulant le phénomène de division des logements (Action 4.3.3 du PLHi),
o En favorisant le logement des salariés et le rapprochement domicile travail (Action 

1.4 PLHi)
o En accompagnant le vieillissement des ménages, notamment des plus fragiles et des 

personnes handicapées (Action 5.5 du PLHi) en favorisant le plus possible le maintien 
à domicile

3.1.3 — Mobilisation de moyens coercitifs
Par la mise en place du permis de louer, la Ville entend se doter de moyens administratifs et 
juridiques pour lutter contre l'indécence des logements en déterminant des critères de décence pour 
une mise en location et en organisant l'instruction des autorisations préalables et la mise en place de 
visites a posteriori pour contrôler les infractions.
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La Ville mobilisera également tous les moyens à disposition pour les cas les plus graves nécessitant 
un arrêté de péril ou la saisie du préfet dans les cas d'insalubrité avérés.

3.2 — Actions relevant de la compétence de la SIFAE
3.2.1 — Acquisitions préventives dans les secteurs à risque
La SIFAE aura à charge, sur l'ensemble du pavillonnaire identifié et annexé au présent Protocole et à 
la demande de la Ville, sur l’ensemble du territoire communal :

• La mise en place d'une communication régulière avec les professionnels locaux pour être 
informés des éventuelles mises en vente et transaction : agences immobilières, notaires, 
adjudications ;

• La réalisation d'études de marché pour proposer des produits correspondant aux besoins du 
territoire et à la capacité des ménages à acquérir ;

• L’acquisition de pavillons afin d'y développer des projets conformes aux attendus du 
territoire et à l'objet de la SIFAF. Ces acquisitions étant faites aux risques de la SIFAE, elles 
feront l'objet d'un arbitrage par son comité d'engagement suivant notamment : l'avis de la 
DNID sur la valeur vénale des biens, les potentialités de transformation et de revente et les 
éventuelles contraintes liées aux relogements. La SIFAE privilégiera l'acquisition de 
logements libres de toute occupation. En cas de logement occupé, l'acquisition pourra être 
envisagé après un diagnostic social de la situation de l'occupant et dans le cadre d'une 
mobilisation de fous les partenaires concernés par les solutions de relogement à privilégier ;

• La présentation à la Ville de scénarios de transformation (réhabilitation, reconstruction.) ;
• La revente des pavillons à des ménages ou des opérateurs garantissant une certaine qualité 

de gestion où d'occupation (bailleurs sociaux, opérateurs gestionnaires reconnus ou 
acquéreurs particuliers en résidence principale avec clauses anti-spéculatives) ;

• La réalisation par la SIFAE d’opération en maitrise d’ouvrage directe et la revente en 
accession libre, sans possibilité d’inclure des clauses anti spéculatives à la revente.

• Eventuellement, la communication sur les biens acquis et leur transformation afin d'informer 
les riverains et de participer à une démarche « dissuasive » envers les marchands de 
sommeil.

Ces acquisitions préventives auront pour objectifs :

• Une intervention en amont pour éviter l’arrivée d'acquéreurs malintentionnés ;
• La récupération de biens dégradés en vue de les réhabiliter pour participer à la 

requalification du parc privé individuel ;
• La création en pavillonnaire d'une offre abordable de logement en accession libre ou sociale . 

Compte tenu de l’expérience du 1er protocole deux options pourront être envisagées :
o Recherche d’une offre en accession sociale avec un bailleur social choisi en accord avec 

la Ville. Compte tenu de la difficulté à en développer en logement individuel, la 
recherche d’une offre en Bail Réel Solidaire ne sera pas privilégiée.

o A défaut d’aboutir à cette solution, le développement d’une offre en accession libre 
sous maitrise d’ouvrage directe de la SIFAE sera étudié.

•  La création d’une offre en logement individuel pour des ménages avec enfants sera 
privilégiée même si le petit collectif (2 ou 3 logements) peut être étudié au cas par cas.

• La réhabilitation sans densification sera privilégiée même si la densification pourra être 
étudié au cas par cas.

• L’intervention sur les logements individuels sera privilégiée même si des interventions sur du 
petit collectif pourront être étudiées au cas par cas.
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3.2.2 — Les opérations d'ensemble
Sur les secteurs touchés par l'habitat dégradé et/ou la présence de marchands de sommeil, la mise 
en place d'un programme public d'aide à la réalisation des opérations sera nécessaire.

Ces programmes permettront d'accompagner la maîtrise foncière par des outils spécifiques (DUP 
aménagement, DUP travaux) et/ou de cofinancer des programmes complexes nécessitant de forts 
investissements en termes de travaux.

Dans le cas de programmes prévoyant une concession d'aménagement, la SIFAE pourra répondre 
dans le cadre des mises en concurrence, en partenariat avec un aménageur ou une SEM ou par une 
intervention en sous-traitance d’une SPL le cas échéant.

3.3 — Actions conjuguées
Pour accompagner et soutenir la Ville dans ses actions de lutte contre l'habitat indigne et la division 
pavillonnaire, la SIAFE s'engage à :

• Participer à des études de stratégie d'intervention en pavillonnaire sur la base d'un 
diagnostic partagé concernant les fragilités socio-économiques, par le biais de groupement 
de commande avec la Ville le cas échéant,

• Participer si besoin aux visites de biens pour lesquels une instruction est en cours, en 
donnant un avis motivé sur les risques en matière de division,

• Etudier des scénarios de rachat et de transformation de biens, sur sollicitation de la Ville, 
lorsqu'il s'agit d'éviter des mises en location dans des conditions d'indécence,

• Proposer, si les conditions le permettent, le rachat de pavillons frappés d'un arrêté de péril 
ou d'insalubrité pour lesquels les propriétaires ne seraient pas en capacité de réaliser eux-
mêmes les travaux, ou le rachat de pavillons dans le cadre d'adjudications,

• Accompagner autant que possible les démarches de relogement relevant de la Ville sur les 
biens à acquérir par la SIFAE, par la mise en réseau d'acteurs du logement permettant de 
trouver des solutions adaptées (bailleurs, structure d'hébergement, intermédiation locative),

• Accompagner la Ville dans la capitalisation des bonnes pratiques et l'animation d'un réseau 
d'acteurs autour de la question de l'amélioration du parc privé et de la lutte contre la division 
pavillonnaire : SCHS, services techniques, représentants de la préfecture et des bailleurs 
sociaux, ANRU, ANAH notamment.

Pour accompagner et soutenir la SIFAE dans ses actions de lutte contre l'habitat indigne et la division 
pavillonnaire, la Ville s'engage à :

• Informer de l'existence de la SIFAE toute personne manifestant son intérêt de vendre son 
pavillon dans les secteurs visés par le Protocole afin de favoriser le partage d'information et 
la démarche préventive. La Ville informera également les acteurs intervenant sur le champ 
de l'habitat et des transactions immobilières en pavillonnaire (notaires, agences immobilière) 
de son intention de lutter contre les marchands de sommeil et de l'intervention possible de 
la SIFAE,

• Délivrer un avis dans les meilleurs délais sur les projets de transformation présentés par la 
SIFAE,

• Instruire dans les meilleurs délais les autorisations nécessaires en fonction du programme 
des travaux,

• Mettre en place collectivement une veille pour éviter les risques de squat, sur les pavillons 
non occupés,
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• Participer à l'animation de démarches partenariales pour offrir des solutions de relogements 
lorsque nécessaire,

• Accompagner la SIFAE sur les projets de transformation en lien avec les objectifs du présent 
Protocole.

ARTICLE 4 — SUIVI DU PROTOCOLE

La mise en œuvre du Protocole et le suivi des objectifs se fera par le biais de réunions régulières et la 
remontée de principaux indicateurs à définir (ex : nombre de pavillons acquis, nombre de pavillons 
réhabilités et changement d'étiquettes énergétiques, nombre de pavillons revendu par type — 
social/ accession sociale/ intermédiaire/ libre).

4.1 – Les comités techniques

Fréquence : 
En fonction de l'avancée des sujets et au moins 2 fois par an.

Composition : 
Pour la Ville d'Aubervilliers :

• Le Directeur Général des Services
• Le Directeur Général Adjoint au Développement
• La Direction de l'Urbanisme
• La Direction de la Stratégie Urbaine
• La Direction de l'Habitat

Pour la SIFAE : 
• Léa MAKAREM, présidente ou son représentant.

Objectifs : 
Partage d'éléments de diagnostic, lancement et suivi d'études spécifiques si besoin, élaboration de 
proposition d'interventions, suivi de la mise en œuvre des opérations, partage sur des éventuels 
points de blocage et les solutions à apporter notamment.

4.2 - Les Comités de pilotage

Fréquence : 
Annuel et en fonction des besoins.

Composition : 
Pour la Ville d'Aubervilliers :

• Madame le Maire 
• Monsieur l'Adjoint au Maire en charge de l'Urbanisme-Aménagement-NPNRU
• Madame l’Adjointe au Maire Santé-Hygiène-Salubrité-Santé environnementale
• Le Directeur Général des Services
• Le Directeur Général Adjoint au Développement
• La Direction de l'Urbanisme
• La Direction de la Stratégie Urbaine
• La Direction de l'Habitat

Pour la SIFAE : 
• Léa MAKAREM, présidente ou son représentant.

Les partenaires suivants pourront être invités, selon les sujets :
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• L'ANAH, afin de faire le point sur les financements et accompagnement pour la réalisation 
des travaux

• La DRIEA ou la DRIHL, sur les sujets de programmation de logement aidé, agréments et veille 
sur le logement et l'hébergement

Objectifs :
Validation d'une stratégie d'intervention par quartier, définition d'indicateurs de suivi et d'évaluation 
du Protocole, validation des opérations d'ensemble et de leur modèle financier notamment.

ARTICLE 5 — DUREE DU PROTOCOLE

La durée du Protocole est fixée à 2 ans tacitement reconductible pour la même durée, sauf 
dénonciation expresse par l'une des Parties par lettre recommandé avec accusé de réception 3 mois 
avant l'échéance.

ARTICLE 6 – MODIFICATION DU PROTOCOLE

Le Protocole ne pourra être modifié ou complété que par voie d'avenant écrit et signé des deux 
Parties.

ARTICLE 7 – DECLARATION D'INDEPENDANCE RECIPROQUE

Dans le cadre de leurs prérogatives et compétences respectives, chaque structure est autonome 
dans la définition des actions à mener pour conduire à bien sa mission. La relation établie entre les 
Parties est celle d'acteurs indépendants et autonomes.

Aucune clause du présent Protocole ne pourra être interprétée comme donnant à l'une des Parties le 
pouvoir de diriger les activités de l'autre Partie, ni de contrôler l'autre de quelque manière que ce 
soit.

ARTICLE 8 – ELECTION DE DOMICILE

Chacune des Parties fait élection de domicile au lieu de son siège social tel qu'indiqué en tête des 
présentes.

Fait à Aubervilliers, le ……………………………………………..

En deux exemplaires originaux.

VILLE D’AUBERVILLIERS SIFAE
Madame Karine FRANCLET Madame Léa MAKAREM
Maire d’Aubervilliers Présidente
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ANNEXE 1— CARTE DES QUARTIERS PAVILLONNAIRES


